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Ce mardi 7 mai 2019, pour la troisième fois, la situation des droits de l’homme de la République démocratique du Congo a été examinée dans le cadre du mécanisme de l’Examen périodique universel (EPU) au Palais des Nations Genève. 
RIR a pris part au Centre Carter à une séance de projection a connu la participation de 35 représentants d’ONGDH et d’organisation de la société civile œuvrant dans le domaine des droits de l’homme.
Le présent document qui fait la synthèse de l’examen de la RDC est structurée comme suit : la présentation du rapport national, les réponses aux questions sous à l’avance et le dialogue interactif qui contient les recommandations formulées par les Etats à l’adresse de la RDC.

I. DE LA PRESENTATION DU RAPPORT NATIONAL
La délégation de la République démocratique du Congo, conduite par SEM madame la Ministre des droits humains qu’accompagnait Mr Zénon MUKONGO NGAY, Ambassadeur et représentant permanent auprès des Nations Unies à Genève ainsi que des membres de l’équipe du ministre, dont le Secrétaire permanent ai comite interministériel des droits de l’homme, a présenté le rapport national.
La Ministre a ainsi rappelé que la RDC avait accepté 190 recommandations lors du dernier examen en avril 2014.  Elle a notamment retenu les principales recommandations relatives au respect des DH et du DIH par les forces de sécurité, dont les FARDC, la lutte contre la traite des êtres humains, l’exploitation sexuelle et le travail forcé, la protection des journalistes, acteurs politiques et DDH, l’amélioration du système judiciaire et son indépendance, la réconciliation des communautés, la réforme judiciaire, l’indépendance et l’impartialité du pouvoir judiciaire, la protection de l’enfant et la lutte contre leurs implications dans les conflits armés, la protection des libertés de religion, d’expression et réunions pacifiques, la protection des personnes handicapées, des personnes en raison de leurs orientations sexuelles et lutte contre la discrimination des LGBTI, la protection de la liberté d’expression à travers les réseaux sociaux, la protection des droits des femmes, des violences domestiques et des VBSG, des enquêtes sur les allégations de violations des droits de l’homme et poursuites judiciaires à l’égard des présumés auteurs, les mesures de libération des prisonniers politiques, la mise en place de la Commission nationale des droits de l’homme et enfin l’accompagnement de cette institution en tant que priorité gouvernementale pour l’accomplissement de son mandat.

La ministre a brièvement mis en exergue l’évolution de la situation des droits de l’homme dans le pays et les avancées réalisées dans la mise en œuvre des recommandations de 2014. Elle a particulièrement évoqué la révision du cadre normatif et institutionnel, les commissions d’enquêtes mises en place pour enquêter sur les graves violations des DH, les condamnations de certains de leurs auteurs y compris dans les rangs de la police et des FARDC ainsi que la réforme du système judiciaire entre ’autres. 

La ministre a également souligné les difficultés rencontrées par le Gouvernement dans la mise en œuvre desdites recommandations dont notamment la recrudescence des groupes armés à l’extrême Est du pays, l’insécurité au Kasaï, le centre du pays, causée par la milice KAMUINA NSAPU ; les turbulences liées au processus électoral et la persistance de l’épidémie à virus Ebola ; lesquelles ont été surmontées avec l’appui technique de l’ONU à travers l’une ou l’autre de ses agences. Aussi, la ministre a-t-elle fait savoir que son pays a et aura encore besoin de l’ONU, et de ce fait sollicité la poursuite de l’appui technique de l’ONU à son pays dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations et de la promotion et protection des droits de l’homme. 

II. DES REPONSES AUX QUESTIONS PREALABLES

Dans le cadre du 3ème passage de la RDC à l’EPU, les questions qui lui ont été soumises à l’avance portaient sur :
· Les mesures prises pour le renforcement de l’indépendance du pouvoir judiciaire
En vue de renforcer l’indépendance de la magistrature et du pouvoir judiciaire, la RDC a pris un certain nombre de mesures dont la création de cours d’appel dans toutes les Provinces, l’adoption de la politique Nationale de la Justice, la mise en œuvre du plan d’action prioritaire et le renforcement des capacités techniques et opérationnelles du CSM, des magistrats et des garde de sécurité pénitentiaire.

· Les violences domestiques et les violences faites aux femmes et aux filles
La délégation congolaise à travers la Ministre des droits humains a reconnu l’existence du phénomène ; et précisé que ces pratiques ainsi que les autres formes de violences sont condamnées par la lois congolaises notamment le code pénal et la loi portant criminalisation de la torture.
Pour y mettre fin, la ministre des droits humains a invité les victimes (femmes et jeunes filles) à briser le silence en saisissant les autorités compétentes même si elle reconnait les pesanteurs socio-culturelles empêchent les femmes à dénoncer les violences à travers des procès. 
Elle a conclu en affirmant que la sensibilisation et l’éducation sont les solutions à ces préoccupations.

· La protection des droits de l’enfant et la traite des personnes
La délégation tout en reconnaissant l’existence du phénomène a indiqué que le gouvernement congolais a pris des mesures pour endiguer le problème, notamment l’interdiction de voyage des enfants sans autorisation préalable de la DGM, des autorités compétentes en charge de la question de l’enfance et l’adoption prochaine d’une loi prohibant le châtiment corporel.  

· La protection des LGBT en RDC
La délégation a fait comprendre que la question des LBGT constitue un sujet tabou et sensible car elle se rapporte à la culture, à la religion et aux traditions. La Ministre a ainsi précisé qu’aucune loi et aucun principes religieux ne reconnait le mariage entre personne de même sexe en RDC.
Toutefois, la Ministre des droits humains, Cheffe de la délégation a signifié qu’elle a eu des séances de travail avec les ONGDH, les associations et les responsables des communautés sur le sujet. Il ressort de ces consultations que les mentalités des congolaises ne sont pas encore prêtes à discuter de ce sujet. Elle a dit ne pas exclure un changement de mentalité dans les générations à venir ; mais a tenu à clarifier qu’aucun LGBT n’est poursuivi ou menacé pour son orientation sexuelle si ces pratiques sont menées dans la discrétion et dans l’intimité.

III. DU DIALOGUE INTERACTIF ET DES RECOMMANDATIONS

Plusieurs pays ont félicité la RDC pour les efforts entrepris pour l’amélioration de son cadre normatif et institutionnel de droits de l’homme ; et formule des recommandations à l’endroit de la RDC portant entre autres sur :
· la ratification d’instruments juridiques internationaux
· la conformité du projet de loi portant protection des DDH aux standards internationaux
· la protection des peuples autochtones et pygmées
· l’élimination des violences sexuelles, l’adoption d’une stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre et l’indemnisation des victimes
· la protection des droits de l’enfant et l’interdiction des châtiments corporels faits aux enfants
· la lutte contre le travail des enfants dans les industries extractives
· la lutte contre les violences domestiques 
· la participation des femmes à la vie politique et leur autonomisation 
· la mise en place d’une politique de parité
· la lutte contre l’impunité des violations de droits de l’homme
· l’accès à la justice 
· l’accès à la santé des victimes de violations de droits de l’homme
· La mise en œuvre de la loi portant criminalisation de la torture
· la question de l’albinisme 
· l’abolition de la peine de mort  
· la conformité de la CNDH aux principes de Paris et l’appui à cette institution
· la mise en place d’un mécanisme national de prévention de la torture
· la gratuité de l’enseignement 
SE Mme la Ministre des droits humains a également répondu à des questions préalables portant sur la loi portant protection des DDH, la suppression de la pénalisation de l’avortement, la participation des femmes à la vie politique, la lutte contre la corruption, la libération des prisonniers politiques, l’abolition de la peine de mort, la mise en œuvre effective de la législation contre la torture, le travail des enfants dans les industries extractives et les droits des pygmées et peuples autochtones.
SUR LA LOI PORTANT PROTECTION DES DDH
La Ministre a répondu que le projet de loi est toujours pendant au parlement ; qui ne reçoit pas d’injonction du Gouvernement.
A la question de savoir si la définition du DDH revêt un caractère inclusif de manière à inclure les droits des défenseurs environnementaux et les défenseurs des droits des LGBT, la Ministre a répondu qu’elle pense que cette définition devrait être le plus large possible afin de permettre à tous les défenseurs des droits de l’homme de faire leur travail. Elle a promis qu’une sensibilisation des députés sera faite afin qu’ils votent cette loi dans sa version émise par le Senat.
Il convient toutefois de relever que la Ministre a avant cela indiqué que la RDC n’était pas prête à ce jour à reconnaitre les droits des LGBT, lesquels sont contraires à la coutume et aux religions pratiquées sur son territoire.
SUR LA SUPRESSION DE LA PENALISATION DE L’AVORTEMENT
SE Mme la Ministre a déclaré que la stratégie nationale de lutte contre les violences sexuelles mérite d’être revue et modifiée, de manière à ne pas fragiliser les femmes et filles victimes de violences sexuelles. Elle a indiqué que le choix devrait en principe être donné aux femmes en cas de viol et/ou d’inceste.
SUR LA PARTICIPATION DES FEMMES A LA VIE POLITIQUE
Mme la Ministre a déclaré que cette question s’inscrit dans les engagements pris par le chef de l’Etat et que des reformes suivraient sûrement dans ce sens 
SUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
Mme la Ministre des droits humains a reconnu que la RDC est gangrenée par une corruption systémique ; et que la RDC est prête à ratifier les instruments internationaux et régionaux existants. Elle a en outre déclaré qu’il s’agit d’une question cardinale, au centre des préoccupations de l’actuel chef d’Etat dont la volonté transparait clairement des discours ; et qu’il est important de responsabiliser la justice et la rendre plus indépendante des acteurs politiques et économiques.
SUR L’ABOLITION DE LA PEINE DE MORT	
La Ministre a déclaré que bien qu’un moratoire sur l’exécution de la peine de mort existe en RDC, elle ne pense pas que l’abolition soit une bonne option au vu des violations graves de droits de l’homme qui continuent à être enregistrées. Elle a toutefois fait savoir que la décision d’abolir ou non la peine de mort revient au Parlement.
SUR LES DROITS DES PYGMEES ET PEUPLES AUTOCHTONES
La Ministre a indiqué qu’un projet de loi portant protection de cette catégorie est toujours à l’étude à l’Assemblée Nationale ; et sera sûrement examine au cours de la présente législature.  
SUR LA MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE DE LA LEGISLATION CONTRE LA TORTURE	
Mme Marie-Ange M a fait observer qu’il existe aujourd’hui une loi criminalisant la torture et en faisant un crime autonome. Elle a indiqué que le travail se ferait progressivement en vue de vulgariser ce texte ainsi que d’autres textes internationaux, sensibiliser la population sur la lutte contre ce fléau et impliquer la justice dans la lutte contre la torture et les traitements cruels inhumains et dégradants.


IV. CONCLUSION 
[bookmark: _GoBack]Dans son mot de fin, Mme la Ministre a reconnu les limites de la RDC dans plusieurs domaines des droits de l’homme et indiqué que les efforts se poursuivraient afin de se conformer au droit international et être digne du privilège de siéger comme membre du Conseil des droits de l’homme.
Elle a remercié le HCDH « partenaire privilégié », et l’a invité à continuer à soutenir la RDC afin que soit relevé le grand défi de la protection des droits humains en RDC.
La retransmission s’est achevée à 11h15.
La troika composée du Cameroun, de la Croatie et du Qatar préparera le rapport qui sera soumis à adoption le 10 mai 2019.
Des échanges avec les participants à la retransmission il est ressorti un sentiment de satisfaction globale s’agissant tant des réponses apportées par la Ministre des droits humains aux questions posées. Les ONGDH ont par ailleurs déclaré se reconnaitre dans le contenu du rapport et des recommandations faites qui ont pris en compte leurs préoccupations soulevées lors de la tenue la pré-session.
Les ONG ont salué le courage de la délégation en l’occurrence la Ministre des droits humains pour avoir reconnu que la RDC a des insuffisances en matière de promotion et de protection des droits de l’homme ; ce qui constitue le premier pas vers la recherche de solutions aux problèmes de violations des droits de l’homme.
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